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LORSSU'iJNE ACTIVITE PIJBLIOUE NE PEUT ETRE ENTREPRISE
NATIONAL SANS COMPORTER DES INCIDENCES AU-DELA DES(EX. INFRASTRUCÎURES DE TRANSPORT DANS LES REGIONS
BRUXELLES, LE I 1.3.76 TELEX NR 24994
BI0 (76) 8l UX BUREAUX NATIONAUX
GROUPE ET A MM LES DIRECTEURS GENERAUX DG I ET X
RENDEZ-VOUS DE fYiIDI DU JEUDI I I MARS I976
I. - PREPARATION DU CONSEIL CONJOINT AFFAIRES ETRANGERES
FII'IAI\ICES, DU 5 AVRIL
LA CCMMISSION A ARRETE HIER tII\lE COM|Y]UNICATION DESTII\IEE AU COt\ISEIL
c0NJoIr\!T DU 5 AVRIL QUI, SELo N t-ES SoUHAITS DU C0NSEIL EUROPEEN DE
DECEI'IBRE, DEVRAIT PERIIIETTRE DE PROCEDER A UNE APPRECIATION GLOBALE
DES PROBLE!îES BUDGETA IRES DE LA COMMUIIAUTE.
LA COMiIISSION CO NSIDERE EN PRETIIER LIEU QU'LIN TEL ECHA NGE DE VUE
EST UTILE ET RECOMMANDE OU'IL SOIT DORENAVANT ORGANISE CHAOUE
A NNEE . 
"..
ELLE PR0P0SE OUE S0IENT EXAIIITIIEES LE 5 AVRIL !
- D 'UNE PART LES GRANDES 0R IENTAT I0 NS BUDGETA IRES pOUR tg77 , SA r\'S
POUR AUTANT PORTER PREJUDICE A LA PROCEDURE BUDGETAIRE PROPREMENT
D ITE ,
--r;ouTRE pART, LEs AMELIoRATIoNs DEs pRocEDuRES BUDGETAIRES ET
DE CO NTROLE .
OUEL EST POUR L'ESSENTIEL, LE CONTENU DE CETTE COMMUNICATION ?
TOUT D'ABOND, EIU TOILE DE FOND, LE RAPPE DES PERSPECTIVES ECI]NOMI-
OUES POUR I976 ET I977 ET PLUS PARTICULIEREMEIIT DE LA PERMANENCE
DU PROBLET'lE DU SOUS-EMPLO I : NECESSITE DONC D'AGIR TANT SUR LES
FACTEURS CONJONCTURELS OUE SUR LES ELEMENTS STRUCTURELS DU
CHOMAGE.
A CET EGARD, LA COMMISSION RAPPELLE OUE L'OI{ NE PEUT ATTENDRE
DU BUDGET DE !A CqMi{U_NlqTEr CoMPTE TENU DE SA MASSE TRES FA IBLE,UN IMPACT GLOBAL SUR LES GRANDS EQUILIBRES ECONOMIOUES (OU'ILS'AGISSE DE L'EMPLOI OU DES PRIX).
LA COMMISSIOI\' RAPPELLE PAR AILLEURS, QI.IE DAI\.IS CETTE MAssE BUDGETAI.
RE DEJA RELATIVEMENT FAIBLE, LES DEPENSES OUI SE SUBSTITUENT TOTA-
LEMENT OU PARTIELLEIY]ENT A DES DEPENSES NATIONALES OCCUPENT UNE
PLACE TRES LARGEiTENT PREPONDERAI\'TE.(CECI SIGNIFIE EN D'AUTRES TERMES, 8U'IL N'EST PAS APPROPRIE DE
TRACER LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES DE LA CO}lTlUNAUTE EN SE REFERANTA TITRE PRINCIPAL, A DES CONSIDERATIONS MACROECONOMIOUES OU BIEN
A DES CRITERES PUREMENT FINANCIERS TOUCHANT AU
VOLUI'4E DU BUDGET).
EN REVAI{CE, IL ITIPORTE DE CONCENTRER LES II§TERVENTIOIIS FINAI.ICiERES
COMMUNAUTAIRES DANS LES DOMAIi\IES PROITETTANT DES A.VA$ITAGES SUBSTAN-TIELS COMPARES A DES
INTERVENTI0NS AU NIVEAU NATI0NAL, REGI0T\!AL 0U L0CAL.
CEC I E ST LE CA S NO TA M]IE NT
LORSOUE CES INTERVENTIONS PERMETTENT DES ECONOMIES D'ECHELLE(EXEMPLE DE LA RECHERCHE)
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- LORSOUE LA PEALISATION DU |{ARCHE COI4:Y1UN EÎ'ITRAINT OU ACCENTUg DESDIFFICULTES D'ORDRE STR-UCTUREL ET JUSTIFIE EN cOI\ISEoUENCE UNEAIDE C0MIlUNAUTAIRE (Fo rDS SoCiAL, ro sns ÀÈe rôr'rÀI , FEocA -0RIEN-TATIO N ETi. )
- L0RSQU'IL s'AGIT D'AFFIRMER L'AcrIoN DE LA coMMuNAUTE EN TANTQuE TELLE vIS-A-vIS DU M0NDE EXTERIEuR, Èr-r,lofÀünErur DU TIERS-
MO NDE.
- EIIIt' L0RSAUE L'INTEGRATION EC0N0ivllQUE IMPOSE oUE SoIEllTRESOLU DAi\!S UN ESPRIT DE SOLIDARITE LES PRO3LEMES ECOIIOMIOUSSET SOCIAUX c|UI DEPASSENT LE CADRE NATIONAL (REVENUS AGRICOLESCHOMAGE - DIFFICULTES DE BALANCE DES PAIEMEIITS).'
CES C0NSIDERATI0NS NE S0NT SANS DOUTE PAS NOUVELLES, t''tAIS ELLEsI1ERITAIENT D'ETRE RAPPELEE A LA vEILLE D'uN nEeÀi-ÀüEC LES ivIIuISTRESDES AFr-AIRES ETRANGERES ET DES FINATITCUS, DONT l;f 1gïrner D0IT ETREPRECISEITENT DE DONNIER A LA DISCUSSION BUDGETAIRE ULTERIEURE LADItIENsI0N POLITIoUE ouI D0 IT ETRE LA sirrurue ET D'EVITER ouELLE NsSE SITUE AU NIVEAU D'UN SIMPLE EXERCICE DE COMPTABILITE.
. CECI ETANT' LA COMIIIISSION PRESENTE AU CONSEIL LES PREMIERESORIENTATIONS EN I'lATIERE DE DEPEIISES ET DE FECEiTES
POUR I977. IL CONVIENT DE PRECISER DES L'ABORDauE cEs 0RIENTATI0NS NE sE TRADuTSENT pl§, ùi-poun r-Ès ÀrCrrTES,NI POUR LES.DEPEry:Eq, PAR UN cHIFFRE GLOBÂL, MAi§ ou.ELLES
c0MPORTENT CERTAINES INDIcATIot\rS CHIFFREEs-o'ÀiiiEURs pRovI-SOIRES ET SUJETTES A REVISION, DAf{S LES DOMATIIÈS-OU DESDEcISI0NS 0NT DEJA ETE PRIsESr"ou »rs pRoposttrôl's FAITES pARLA CO MiTI SS IO N .
LA COflIÏISSION ANNONCE PAR AILLEURS LES DOTIAINES DANS LESOUELSELLE ENTEND PRESENTER DES PROPOSITIONS ruOUüTI-TÈS.'"
- :::-::-:Ï:lll:-:::-l:::::::"$H$H§: EVALUATToTt cHTFFREE N'EsT
I.A COPINISSION NE S'ATTEND PAS A CE QUE LA PART DES RESSOURCESPROPRIES AUTRES AUE LA TVA (PRELEVEMENTS ET DROITS D5 DOUANE)suBIssE UNE MODIFIcATI0N sIGNIFICATtvÈ. uru l9z? DES c0NTRIBuTIoNSFINANcIERES - CALCULEES EN FoNCTIoN psÈ pNB REspECTIFS - DEvRoNTENCORE ETRE VERSEES PAR LES ETATS tlTEMBRES p0uR nssùnEn L'E0uILIBREDu BUDGET. EN EFFET'_LA DIREcrivE panllÈrrRt'r uNE uNIF0RltIsRTtcnlDE L'ASSIETTE DE LA TVA QUI SELON LA COMMISSION DOIT ETRE ARRETEEEN I976 ET DANS LES MEILLEURS DELAIS, NE POURRA S'APPLIOUER EFFEC-T]VEMENT 8U'A PARTIR DE I9?8. '
ENIINT-DANS UNE DERNIERE PARTIE DE SA COII[4UNICATI0N LA C0i{MTSSIONFAIT LE POINT DES DECISIONSPRISES ET DE CELLES QU'EI.LE A PROPOSE EN MATIERE D'AITELIORATIONDES PROCEDURES BUDGETAIRES ET DE CONTROLE.
ELLE RA PPELLE A CE SUJET SA CO NCEPT IO N EIU iïAT IERE DE BUDGETSSUPPLEI4ENIAIR-ES' LES PROPOSITI0NS 0U'ELLE A FAIT EN tsTZ INVITANTLE CONSEIL A DECIDER SIflIULTANEI\,IENT EN CAS D'ACTIOU NTdUVÈILÈ,-DE LEUR COUVERTURE BUDGETAIRE.
ELLE EVOQUE DE MEIYIE SES PROPOSITIONS RESTEES SANS SUITE ENCE QU I CO NCER NE L 'Ê' i'18 NAGEME NT DU CALE ruOÀ rEN _À UOôËiN iÀC .
EIIIIT-4!RE! AV0IR SoUHAITE 8U'LrNE PLUS GRANDE UTrLrsATroN S0rTFAITE PAR LE c0NSEIL DEs nREVISIoNs gunorrEIRES TÀiÈt.rruRtes, ELLEDRESSE L,INVEIUTAIRE DES MESURES PRISEs ÈIu IYIATIERE DE cONTROLEDES DEPENSES.
2. - PORTUGAL
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LE PRESIDENT ORTOLI A RENDU CO|'îPTE DE SCN RECENT VOYAGE AU PCRTU-GAL OU IL A RENCONTRE LE PRESIDENT DE LA REPUBLIOUE,'DE NOMBREUXMINISTRES ET LES PRINCIPAUX LEADERS POIiTIQUES DU PAYs. IL A SoU-LIGNE LA CHALEUR DE L'ACCUEIL ET L'IüPORTANCE QUE LES DIRIGEANTSDU PORTUGAL ATTACHENl AU DEVELOPPEMENT DE LEURS RELATIONS AVECLES CO|ïMUNAUTES EUROPEENNES ET AU CONCOURS DE L'EUROPE PEUT APPOR-TER A LEUR PAYS DANS LA PERIODE DIFÈICiiE OU;rI. ôôNir,IAir.
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LE PRESIDENT A ETE FRAPPE^P1I II VOLONTE UNANIME DES DIRIGEANTS19LlTIl9E!r t)ES DIRIGEANTs svrvôicniÏsfËs ET DEs MrLrEux pATRo-r{AUx D'ASSEcIR LE REc IrqE DEM0cRÀiiauÈ'Ënn uN EFFoRT cor,l,uNVISA NT A RETAtsL IR LA SITUAT TO ru ECOI,iOMTSUE 
.
RAPPELONS AUE LES NEGOCIATIONS EN VUE DE L'AI,lF:LIORATION ET DEL'EXTENSI0N DE L'ACcoRD DE LIBRE ucùÀuoE DE JUILLET tsTz sE soNT0UvERTES A BRUxELLES LE rs FEVRten riiÉ. LEs NEGocIATToNS p0RTENTSUR L'AI1TLII]RATION DE L'ACCES AU MARCHE COMMU,'IAUTAIRE POUR LESPRI NcIPAUx PR0DuIls poRTucA IS D 'rxFonrÀTrofü «rÈxriiËs, LIEGE,YMr c0NSERVES DE PoISS0N), LA coopgRArtoN INDUSTRTTLLE ETTECHNOLOGISUE, LA MAIN-D'OEùVRE ET IÀ §UCUNTTA SOCiALE ET UNPll0T0c0LE FIrlANcIER (DoNT LE MoNTAlui ru;n pAs ENcoRE ETE FIxE)DESTI NE A PRENDRE LE RELA IS DE I'ÀT»T O'UROUT§ôÈ-ùËôrIEr ENOCTOBRE DERNIER.
3. - IRA II
LA COMI4ISSION VIENT D'ADOPTER UNE COM;YIUNICATIOI\I AU CONSEIL RECOIÿI.ItlANDANT L'OUVERTURE DE NEGOCIATIONS NVÈC L'IRgN EN VUE DE LAc0l,cLUSI0f{ D'uN ACcoRD DE cooprnatro,lr ÈeorucMIouE ET coMIïERCIALEAVEC cE PAYS aul SERAIT ADApTE A L'IrrpôntANcE ET LA NAïuRE DESRELATI0NS QUE L'IRAN ET LA eoMr'luîrlÀuiE ùouDRAIENT ETABLTR (voiRIP(76) 16 DE CE JOUR)
suR LE PLA N cg.NIqRqIA! 
' 
L 'Acc0RD" SERA IT BA sE suR LA CLAUSE DELA NATi0 N LA PLUs ravoÉ ISEE , D0 ilc ruo rri-pnEFERE rrrf rr[ , ùq r s c 'ESTu N ASPECT sEcO NDA IRE . L 'I ruPeiRTR ruT , c 'îsî LA FcAo N NouvELLE Do NTLA c0ÙlMIssI0.N ENVISAGE LA coopanarron ErurnÈ r-a èôr,rt'rüùnuru ETUN GRA ND PAYS EN DEVELOPPEMENT AUI COUSTITUE A LA FO IS UN ITARCHETRES I,YF0RTANT PouR LA coMiIuNAUrE Er ür'l rouRNISsEuR sTABLE DEPETR0LE ET QUI vEuT DEvENIT-l go.ll iqqn, L'NE puISsANcE INDusTRIALIsEE.L'AccoRD Et\TvISAGE PERIÿlETTRAIT A la ôôüüuNAUTE D'AppoRTER UNEc0urRIBUTI0N A L'INDUSTRrALrserloru DE r-;rnÀui,- ruôN éËuLErîENT AUNIVEAU DES APPORTS DE CAPITAUX, Ei »È iNCXTOIdETE <PÀN EXEMPLE,JOINT I/EI'ITURES), MAIS AUSSI AU NiVENÙ »È LA PROMOTION DESEXPORTATIONS IRANIENNES AU SENS LE PiUS-LARGE. EN-ÈTËTT, T.Nc00PERArI0N ENVISAGEE DEvRAIT nroinr'rt'tÈùi penMEirne D'oRTENTER LAPR0DucTi0N INDUSTRIELLE rRANrrEr'lNE vrni LES srciËuns EN-ËiÊ;'ilsîEr,r,D'IDENTIFIER LES PR0BLEt4ES coMMERcraùx À L'AvAucÈ rr-pg REcHER'HERLES s0LurI0NS^AttlgPRIEES, EN urILisÀr,ir TourE r-n-eÀùinrr D'TNSTRuMENTSDE POLITISUE COMMERCIALE, DOi\tT OrSÈôSÈ-r.N COMMUNAUTE.
ATTENTION DIS IL EST EXACT QUE L'ACCORD PROPOSE COMPORTERAIT DES
-DIsPOSITIONS OU'Ot\I RETROUVE DANS LES ÀCèORDS DECOOPERATIO N CONCLUS AVEC L'INDE Èi IE-r'rËXTOUT OU EN COURS DENEGOCIATiON AVEC LE CANADA. CELA IU'ÈT,IIÈVT RIEN AU CARACTERESPECIAL DE L'ACcoRD DE cooPERATroN FÀoFcisE AVEc L'IRAN oul REFLETEL'IMP0RTANcE EcoNoMIauE ET polITIouE ôuE LA c0MMISSToN ET LESETATS MEMBRES ATTACHENT A LEURS RELATTOIIS AVEC CE PAYS (VOIRDECLARATION DU CONSEIL DU 12 NOVEIYIBRE I§ZAI . FIN DIS
4, - AGEICULTIJRE
M. LARDII'!OIS A COMMENTE EN COMMISSIoN LEs pniT'IcIPAUx ELENENTS DEsDEcISI0NS PRISES PAR LES coNSEtt-s aeÀtôur-runr sun ir NTvEAU c0MMUNDES PRIx AcRrc0LES. IL A souLIGr[E L'ii,rpôRTANCE »rs-NrsuREs vIsANTA LA RESTRUcTURATI0N DE PLUSIEURs cnÀuoà i{ARcurs-nonicoLEs iùiil,'FrArs AUssI cEREALES ET pRoDurTS r-nriiÈnsl , QL,r oruï-Eir ou ADopTEES0u DECIDEES DANS LEUF PRINcIPE. iL À-iËle üe 
_glE, ùor.ri TENSEivBLE,LE CONSEIL AVAIT TRES LARGEMENT SUIVT iÈS PROPOSITIONS DE I-ACOùIiIIISSION. LA COMMISSION A NTCTOT O.È FÀrNr TRES RAPIDEMENTExAIIINER L'IllcIDENCE FINANCIERE oe s-üonirICATI0r!s ouE LE coNSEILA APP0RTEES A sES PRoPosITIoNs' tr'rctoÈr,lôes cuI sEMBLENT TourEFoISLIMITEES' D'APRES U.N PREMIER ExnnÈN:-UN-su»cEi aUpplËMENTATRE
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SERA PR0CHAII,IE)1ENT ETABLI, OUI C0UVRIRA CES Ilr]CIDENCES EVEr\TUELLE;AINSI QUE LES DEPENSES NOUVELLES RESULTANT DE L'ACCROiSSEITENT DEL'AIDE ALIMENTAIRE EN LAIT EN POUDRE, DECIDE PAR LE CONSEIL,
ET DES CHARGES QUI SONT LA CONSESUENCE DE LA RECENTE DEPRECiATIoN
DE LA LIRE ET DE LA LIVRE.
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